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(Extraits) 
Grands sujets 

La répression s’abat aussi sur les militants italiens 

Nous vous en parlions hier. En Italie, un vaste mouvement de contestation s’est levé, rassemblant ouvriers, artisans, commerçants, petits patrons, et de l’extrême gauche à l’extrême droite. Et en Italie comme en France, l’oligarchie lutte par tous les moyens contre ces mouvements populaires : diviser la mobilisation, ripostes disproportionnées, tant policière que judiciaire. Encore une fois, la justice italienne a trouvé son bouc émissaire : Casa Pound, le mouvement néofasciste et populaire regroupant pas moins de 5.000 militants. 
Simone di Stefano a finalement été condamné 
C’est le vice‑président de Casa Pound, Simone di Stefano, qui a été arrêté samedi dernier au cours d’une manifestation. Il avait arraché le drapeau européen de la représentation romaine de la Commission européenne pour le remplacer par le drapeau tricolore italien. Accusé de vol aggravé, il a été condamné hier à trois mois de prison et 100 € d’amende. Le juge a finalement mué sa peine en une obligation de signature deux fois par semaine. Il a été libéré après le jugement. 
Il a fait de sa sortie du tribunal une tribune politique 
En effet, militant fasciste, Simone di Stefano a profité de ce moment médiatique pour défendre ses idées et tourner en dérision le gouvernement italien. Il a ainsi affirmé « le fascisme a fait des lois splendides [...] Certaines lois sont encore en vigueur. Elles sont la base de l’Etat social ». Fin de citation. Il a également affirmé : « Mussolini est un des pères de la patrie. Il a fondé la Nation, et l’a transformée en une Nation industrielle. Napolitano est le grand‑père de la Nation. Mussolini est certainement plus digne de ce nom de père de la patrie. Napolitano n’a pas fondé de ville, il n’a pas donné l’Etat social. »

NKM propose une réforme du système d’attribution des logements sociaux 

La course à la mairie de Paris, et la mairie du XIVe, s’annonce rude pour NKM. En effet, de nouveaux sondages parus cette semaine l’annonçait en mauvaise position pour cette échéance électorale. Sa rupture marquée avec le courant le plus à droite de son parti ainsi que son remaniement, à coup de parachutages, de la carte des candidats municipaux UMP dans la capitale semble rencontrer peu de succès. Elle doit en effet, en plus de ses mauvais sondages, faire face à une véritable fronde de candidats dissidents dans plusieurs arrondissements de Paris. Ces candidats dissidents résistent activement au parachutage de favoris de la candidate UMP ainsi qu’au parachutage de NKM elle‑même dans le XIVe arrondissement ! 

Face à cette fronde, NKM tente une opération séduction 

Cette semaine, la candidate UMP a annoncé sa volonté de réformer le système d’attribution des logements sociaux dans Paris. Cette annonce tombe après les nombreuses polémiques concernant l’attribution de logements sociaux à des élus. NKM a donc décidé d’en finir avec l’opacité du processus d’attribution. Dans cette optique, elle propose que tous les dossiers de demande de logements sociaux soient vus, traités et sélectionnés par un « jury citoyen » constitué de résidents tirés au sort dans chaque arrondissement. Ces jurys siégeraient un an et sélectionneraient eux‑mêmes les dossiers à renvoyer devant les commissions d’attribution, fonction qui revenait jusqu’à présent à la mairie centrale et qui s’effectuait de manière tout à fait opaque. A travers cette proposition, NKM surfe sur la mode de la transparence et tente de se défaire de la mauvaise passe électorale dans laquelle elle s’est coincée. 

Mais cette opération de communication pourrait avoir des effets bénéfiques 
Tout à fait. Même si ce projet est annoncé vraisemblablement dans une optique électoraliste, il n’en reste pas moins un vrai problème concernant les attributions de logements sociaux à Paris. Si des élus abusent de leurs contacts pour réussir à en bénéficier, la priorité est aussi donnée à des ressortissants étrangers dans certains cas. Des comités publics de présélection des dossiers, composés d’habitants des quartiers concernés, permettraient donc une attribution plus juste et plus adaptée des logements sociaux vers des personnes en ayant vraiment besoin et pouvant s’intégrer par la suite à la communauté et la vie de quartier. Comme en Suisse, plus de démocratie directe représente toujours un point positif quand il s’agit du réel et de vie quotidienne locale. 

Brèves françaises 
Retour sur l’arrestation des Veilleurs 
Nous vous en parlions dans le bulletin d’hier matin, cinquante‑deux Veilleurs ont été arrêtés vendredi soir. Ils avaient veillé à la place de la Bourse. Ils ont tous été emmenés rue de l’Evangile au commissariat du XVIIIe. Malheureusement, rien d’inhabituel par les temps qui courent. 

Toutefois, une vidéo apparue sur Internet ce week‑end montre le commissaire de police chargé de l’arrestation qui déclare devant les manifestants, je cite : « J’assume l’illégalité de mes ordres ». Il affirmera par la suite être au‑dessus de la loi. Rassurez‑vous, peuple de France, il paraît que nous sommes dans un état de droit… 

Le journal Marianne prit en flagrant délit 

de désinformation 
C’est une affaire qui remonte au 22 septembre. Ce jour‑là, l’hebdomadaire Marianne publie dans un de ses articles, je cite : « Alain Soral est passé de mode. Mais il reste Dieudonné, Robert Ménard, et Thierry Meyssan. (…) Ces porteurs d’idéologies profitent et entretiennent la détestation selon une stratégie bien déterminée, analyse le chercheur en philosophie Vivien Hoch. » Ce dernier, en voyant la retranscription de ses propos, ressort les réponses écrites qu’il avait rédigées pour répondre aux questions de la journaliste, ou le nom de Robert Ménard n’apparaît pas. Maurice Szafran, directeur reconnaîtra par la suite le bidonnage, mais refusera de s’excuser… Drôle de conception de l’éthique journalistique. 
Le Monde a de nouvelles difficultés financières 

Les médias de l’oligarchie ont beau continuer à influencer notre vie quotidienne, ils font de moins en moins recette. Enfin, c’est le cas des journaux papiers. Hier, c’est le quotidien Le Monde qui a annoncé qu’il finirait l’année avec des pertes. Une baisse des recettes publicitaires depuis septembre serait une des raisons de ce déficit. Le journal, détenu par le trio Pierre Bergé, Xavier Niel, Matthieu Pigasse, envisage d’augmenter le prix des versions papiers et numériques. 

A noter que d’autres titres du groupe Le Monde, à l’instar de Télérama, se portent eux très bien. 

Crif à l’Elysée, sens des priorités 

En période de crise et de conflit international, l’Elysée semble avoir le sens des priorités. François Hollande a en effet reçu hier, et en grande pompe le président du Conseil représentatif des institutions juives de France au palais présidentiel. Le but de cette visite, fêter le 70e anniversaire de ce groupe de pression communautaire. Ce fût aussi l’occasion pour Roger Cukierman, son président, de dénoncer, je cite : « Un climat qui heurte la sensibilité des Juifs ». Fin de citation, alimenté selon lui par un antisémitisme d’extrême droite et d’extrême gauche. Ce climat permettrait d’expliquer l’augmentation du départ des Juifs français vers Israël. François Hollande, engagé dans un nouveau bourbier en Centrafrique, cible de la colère populaire suite à ses réformes antifamiliales et son matraquage fiscal, préfère apparemment recevoir les représentants et les reproches d’un groupe de pression communautaire ultra‑minoritaire. 

Hollande rend hommage aux soldats tombés 
en Centrafrique 
Ils s’appelaient Antoine Le Quinio, vingt‑deux ans, et Nicolas Vokaer, vingt‑trois ans. Ils étaient soldats au 8e RPIMa de Castres. Ils sont tombés le 9 décembre, au cours d’un accrochage près de l’aéroport de Bangui. Une cérémonie en leur hommage avait lieu hier dans la cour des Invalides. Alors que la France est seule en Centrafrique pour désarmer les différentes milices, le président a défendu à cette occasion l’opération. Des militaires, des pompiers et de simples citoyens se sont rassemblés pont Alexandre III pour saluer la dépouille des deux soldats au passage du convoi. « Ils sont morts dans un conflit qui ne les concernait même pas » relevait Serge Bozanga, centrafricain installé à Paris, venu soutenir leurs familles. 
Le député‑maire de Cholet cité à comparaître pour « apologie de crime contre l’humanité » 
Gilles Bourdouleix a reçu vendredi dernier une citation à comparaître le 23 janvier prochain. Les chefs d’accusation sont « apologie de crime contre l’humanité » et « injure et diffamation ». « Hitler n’en a peut-être pas tué assez, hein », voici les mots que le député‑maire de Cholet aurait prononcé, tels que rapportés par Le Courrier de l’Ouest. Pour Gilles Bourdouleix, « il s'agit d'une mise en accusation politique dans un procès politique sur des faits qui sont totalement infondés puisque manipulés par la presse locale. » Fin de citation. Rappelons qu’il a été amené à démissionner de l’UDI, ce parti très respectable qu’il avait cofondé. A sa suite, ce sont tous les membres de son parti, le CNIP, qui ont été expulsés du parti de Jean‑Louis Borloo. 
Brèves internationales 
L’union européenne s’oppose à une limitation des accessions à la nationalité anglaise 

Depuis son arrivée au 10 Downing Street, David Cameron semble vouloir rendre plus difficile l’accession à la nationalité britannique pour les immigrés. L’une des mesures est de faire passer des tests de langue. Une, je cite : « Maîtrise correcte » de l’anglais deviendrait une condition nécessaire. Mais ces tests ne plaisent pas à tous. Et surtout aux sphères bureaucratiques de Bruxelles. Le commissaire européen Laszlo a annoncé que des actions en justice seraient menées si le projet n’était pas abandonné. 

Riposte mesurée d’Israël après la mort d’un de ses soldats à la frontière libanaise 
Après la mort d’un de ses soldats à la frontière libanaise, la riposte d’Israël reste limitée. Deux suspects auraient été repérés sur le territoire libanais. Un drone aurait également survolé le territoire libanais. Le gouvernement israélien attend des mesures du gouvernement libanais. Le Hezbollah aurait bien des motifs de vengeance après l’assassinat de l’un de ses chefs au début du mois, Hassan Lakis. Mais il semblerait que ni le Hezbollah ni Israël, engagés dans d’autres conflits dans la région, ne souhaitent un conflit ouvert. Le dernier, en 2006, avait tué plus de 1.200 Libanais, majoritairement civils, et 160 soldats israéliens. 

Le chiffre du jour 

c’est 27 % 
C'est la part d'étrangers mis en cause dans des vols en France cette année. Ce chiffre, en nette augmentation, dix points par rapport à 2011, tombe trois mois avant l'échéance électorale municipale. La sécurité s'impose donc toujours comme thème central des campagnes, et avec ce chiffre c'est les problèmes d'immigration et de frontières qui font un retour retentissant. 

La phrase du jour 

est de Malika Sorel 
« C’est effrayant ce qui est dans ces rapports. [...] Les questions scolaires ne sont abordées que sous un seul angle : il convient de réécrire l’Histoire de France dont les héros sont trop blancs et trop hétérosexuels. C’est extrêmement perturbant et choquant. C’est comme si vous alliez en Algérie et que vous demandiez que de l’Histoire enseignée aux enfants algériens soient retirés les héros arabo‑musulmans ». 

